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séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 


«Le Procès-verbal de la séance du mardi 


46 novembre 1948 à été affiché et distribué. 


à pas observation sur le procès- 


Le est adopté. 


— 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des prési- 
dents, qui s'est réunie vendredi dernier 
19 novembre, a décidé de proposer à l'As- 
semblée : 


1° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la présente séance la vérification des 
pouvoirs des nouveaux conseillers ; 


29 De tenir, demain jeudi 25 novemire, 
à quinze heures, une séance publique dont 
l'ordre du jour sera fixé à la fin de la 
présente séance. 


n'y 
Il en est ainsi décidé, 


a pas d'opposition. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai €t6 saisi de proposi- 
tions de modification dans ja composition 
de commissions. 

Le groupe du rassemb'ement républicain 
propose M. Georget pour remplacer M. Po- 
lycarpe dans la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. 

at) 


Le groupe du rassemblement républi- 
Cain, d'autre part, propose Mme Marianne 
Verger comme membre de Ja cormission 
des affaires financières. 


Le groupe socialiste S. F. I. O. propose 
M. Junillon pour remp'acer M. Rosenfeld 
dans la commission &e la justice, de Ja 
législation, de la fonction publique cet des 
affaires domaniales. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage des 
Candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une heure. 


sit 


LEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Antonin} 
un rappat fait au nom de la commission 
de la justice, de Ja législation, de la fonce- 
tion publique et des affaires domaniales, 
sur Ja demande d'avis sur un projet de 
décret, présenté par M. ie ministre de la 
France d'outre-mer, prorogeant pour une 
nouvelle période d'une année, à compter 
du 1% décembre 1948, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 déterminant en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances les cas dans 
lesque!s les propriétaires sont autorisés à 
donner congé à leurs locataires. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 423 
et sera distribué, 

56 
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. J'ai reçu de M. Antonisi un rapport fait : jeter la ou les contestations, le dossier est: 


au nom de la commission de la justice de ! renvoyé immédiatement à l’Assemblée, qui 


14 législation, de la fonction publique et 
des affaires domaniaies sur une demande 
d'avis sur un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à prorsger de deux années les dis- 
positions du décret n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 1946 instituant À Madagascar et dé- 
pendances d:s mesures exceptionheïles en 
vue de remédier à la crise du logement. 


Le rapport à sous le n° 424 
et sera distribué, 


J'ai recu de M. Antonini-un rapport fait 
au nom de la commission de la justice de 
la lég'slation, de la fonction pub'ique et 
des affaires domania'es sur une demande 
d'avis eur un proîet de décret nrésenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant À accorder une nr-rogation de 
jouissance aux Iccatatres de lotaux d’habi- 
tation de Madagascar et dépendances. 


Le rapport a été imprimé sous le n° 425 
et sera distribué, 


DEPOT D'UiE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Rosenfeld 
et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés une proposition 
de résolution invitant l'Assemblée natio- 
pale à adopter une proposition de Jai ten- 


dant à comp'éter les articies 32 et 33 de la F 


loi du 29 juillet 1881, modifiée par 1e dé- 
cret-loi du 21 avril 1939, afin de :e.dre 
plus efficace la répression des discrimina- 
tions raciales dans l'Union française. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 426, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opnosition, renvoyée à la commission 
de la justice, de la légis'ation, de Ja fonc- 
tion publique et des aflaires domaniæes. 
(Assentiment.) 


6 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Boussenot déclare retirer la 
proposition n° 9, tendant à inviter le Gou- 
vernement à d'signer des commissaires 
chargés de suivre à l’Assemblée de l'Union 
francaise, en l'absence des ministres, la 
discussion des propositions qui lui seraient 
soumises, proposition qu'il avait déposte 
à la séance du 29 janvier 1948. 

Acte est donné de ce retrait, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja vérification des pouvoirs des nouveaux 
conseillers. 


Je rappelle à l'Assemblée qu’aux termes 
de l'article 6 du réglement: « Si l’élection 
n'a fait l’objet d'aucune contestation, ou 
si le bureau intéressé esi unanime pour re- 


statue à sa plus prochaine séance sur rap- 


men du dossier, Si aucun conseiller ne se 
fait inscrire, la validation est votée. Si- 


non le dossier est retiré de l’ordre du jour 
et fait l'objet d'un rapport écrit... » 


bureau, 


cobson, rapporteur du bureau, sur la 
désignation de cinq conseillers de l’Union 


M. Jacobson, renportrur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre tT bureau s’est réuni aujour- 
d'hui, 24 novembre, à 44 heures 15, pour 
délibérer sur la validation de la désigna- 


tion des délégués du Royaume du Cam- 
bodge à l'Assemblée de l'Union française. 


Etalent présents: vingt-cinq membre:. 


Te décret n° 48-1148 du 19 juillet 198 
fixe à cinq le nombre des délégnés dn 
Royaume dx Camboëge à l'Assemblée de 
:'Union française. 

Le kret n° 107 NS. de S. M. le Roi au 
Cambolge, sur la proposition. du conseil 
des ministres et de FAssemb'ée nationale 
du Royaume, porte, pour représenter le 
Cambodge au sein de l'Assemblée de 
L'Union française, la désignation de: 

M. Pann-Yung; 


es A. R. la princesse Ping Péang Yukan- 
thor; 


M. Thonn Ouk; 
M. Sim Var; 
M. Sok Chhong. 


Aucune réclamation ni remarque n'a été 
portée à la connaissance du t‘“ bureau. 

Par suite, celui-ci décidé, à ‘’urani- 
mité, de proposer à l'Assemblée va'ïda- 
tion des désignations précitées. (Vifs ap- 
plaudissements unanimes.) 


M. le président. Votre 17 bureau conclut 
à la validation. 
Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix les conclusions du 
4e bureau. 


(Les conclusions di 1% bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

M. le président. 
admis : 


M. Pann-Yung, Mme 
Péang Yukanthor, MM. 
Var, Sok Chhong. 


conséquence, <ont 


la princesse Ping 
Jhonn Ouk, Sim 


2° bureau. 


M. le président. La raroie est à M. Bichon, 
rapporteur du 2 bureau, sur l'élection de 
cinq conseillers de l'Enion française par 
l'Assembiée nationale, - 


M. Bichon, -apporteur, Mesdames, mes 
sieurs, dans sa séance du mercredi 24 n9- 


, port verbal dix rapporteur chargé de lexa- 


M. le président. La parole est à M. Ja- | 


française par l'Etat associé du Cambodge. |. 


| vembre, à 14 heures 30, le % buresn 4 
notre Assemblée a examiné les dossiers 
l des conseillers élus par l’Assemblée nas 
nalc et chargé de vous présenter ses 
conclusions. 


Dans sa séance du mercredi 25 août 194R 
Let en application des articles 2 et 5 de x 
loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l’Assemblée de F'Union 
française, l'Assemblée nationale à pro. 
clamé élus: 


Au titre du groupe communiste et 4 
groupe de l'union républicaine et résis, 
tante pour l’Union française: M. Guy à 
Boisson ; 

An titre du groupe du mouvement répy. 
bheain populaire: M. Léon Motais de ar. 
bonne; | 


Au. titre du groupe socialiste: M. Gui 
laume Detraves ; 


Au titre du rassemblement des gauches 


républicaines: Mme Marianne Verger; 


Au litre du groupe d'action républicaine: 
M. Jules Daber. 


Les candidats proclamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par !a loi 


En conséquence, votre 2 bureau vous 
propose de valider les élections faites par 
l’Assemblée nationale, 


M. le président. Votre 2° bureau conclut 
à lu validation. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les conclusions dt 
bureau. 


(Les conclusions du 2 bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le précident. En conséquence, son 
admis : 

MM. Guy de Boisson, Léon Motais de 
Narbonne, Guillaume Detraves, Mme Mx 
rianne Verger, M. Jules Daber. 


La parole est à M. Antomini, rapporteur 
du 2° bureau, sur l'éleetiom de trois con 
seilers de V'Union française par le Conseil 
de la République. 


Anionini, rapporteur. Mesdames, mes 
sieurs, votre 2 bureau s’est également 


République en ce qui concerne nos collè 
gues de notre Assemblée. 


Dans sa séance du samedi 48 septembre 
1918, le Conseil de la République, faisanl 
application des articles 2 et 5 de Ja loi du 
27-octobre 1946 sur la composition €! 
l’élecuon de l’Assemblée de l'Union 
çaise, a proclamé élus: 


Au titre du groupe socialiste S. PF. I. 0: 
M. Lucien Junilion; 


Au titre du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés: 
M. Joseph Gevrget; 


Au titre du groupe du mouvement rép 
blicain populaire et apparentés: M. Geo 


ges Gaignard, 


préoccupé des élections du Conseil de 
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| 
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Les candidats proclamés justifient ds 
condicions d'éligibilité requises par la loi. 

En conséquence, votre 2 bureau vous 
propose, à l'unanimité, de valider les 


élections faites par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. te président. Votre 2° bureau conclut 
4 la validation. 


personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
2e bureau. 


(Les conclusions du 2° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, sont 
admis : 

MM. Lucien Junillon, Joseph Georget, 
Georges Gaighard. 


3° bureau. 


M. le prés:dent. La parole est à M. Vivier 
rappoitcur du 3° bureau, sur la désigna- 
ion dc deux conseillers de l’Union fran- 
çaise par l'Etat associé du Laos. 


M. Vivior, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, votre 3° bureau a en, dans sa 
séince d'aujourd'hui, à 14 heures, à se 
préoccuper de l'examen des dossiers 
d'élection des élu du Laos. 


Faisant application de l’artic'e 3 de la lo! 
27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Lnion iran- 
çaise ; 


Vu le modus vivendi provisoire franco- 
hoticen du 27 août 1946; 


Vu la Constitution du royaume du Laos, 
pronulguée par l'ordonnance royale 
11 mai 1947; 


Vu la lettre en date du 14 janvier 1948 
Ou Président de la République et de 
l'Union francaise portant admission ‘du 
‘ovaume du Laos an sein de l'Union fran- 
en qualité d'Etat libre et associé; 


Vu là loi organique en date dn 23 iuin 
198 fixant les modalités de désignation 
des délégués du Laos à l'Assemblée de 
l'Union française ; 


4 Sur proposition dw conseil des minis- 
res 


ordonnances royales 166 et 167 du 
16 juillet (M8 ont désigné MM. Khoun Bi- 
fonctionnaire de l'administration 
laotienne, et Ourot Souvannavong, magis- 
lrat au Laos. 

. Attendu que les candidats justifient des 
ülres Tequis par la loi, que nulle protesta- 
lion jointe aux dossiers, votre 
4 burcau, à l'unanimité, vons propose de 
juiler la désignation de MM. Khoun Bi- 
Ourot Souvannavong. (Applau- 
unanimes.) 


PA le président, Votre 3: bureau conçlut 
ü là Validation, 


dhpar, 
Personne ne demande la paroïc 


Je mets aux voix les conclusions du 
9° bureau. 


(Les conclusions Au % bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le présiGent, En conséquence, sont 
admis : 

MM. Khoun Bilavarn et Ourot Souvanna- 
VODg.. 


La parole est à M. Abdesselam, président 
du 3° bureau, sur l'élection de cinq con- 
se'l’ers de l’Union française dans le terri- 
loire de la Haute-Voita. 


M, Abdes2clam, président du bureau. 
Le 3° bureau n'a pu déibérer sur les 
élections de la Haute-Volta, certaines p'è- 
ces du dossier qui nous sont annoncées 
ne nous étant pas encore parvenues. 


, Dans ces ‘cond'tions, nous avons estimé 
qu'il conviendra de nommer un rappor- 
‘eur, ct l'affaire viendra à une séance 
ultérieure. 


M. le préident. La question des élec- 
tions de Tau'e-Vo'ta est donc renvoyée 
à la conférence des présidents, 


— 


DEMANDES D'AVIS 


Décision sur uns demande de disctss'on 
urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
la décision sur la demande do discussion 
d'urgence des demandes d'avis, transmises 
par M. le président du consei: des mi- 
nistres, sur: 


1° Le projet de déeret, présenté par M. le 
minisre de Ja France d'outre-mer, p'oro- 
geant pour une nouvele période d’une 
ann'e, à comter du 1% d'c°mbre 1918, 
Tes dispositions Cu d£ecret du 29 avril 1942 
déterminant en Nouvel'e-Ca'édonie et 
dépendanc:s ‘es cas dans lesquels les pro- 
prictaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires; 


20 Le projet de décret, présenté par M. le 
ministre la Fran’e d'ou:rce-mer, ten- 
lant à pr:roger de deux annies les dis- 
posilions du décret n° 452921 du 27 no- 
vembre 1936 instituant à Madagascar et 
dépendances des mesures excepüionm 
en vue de remédier à la crise du logement; 


3? Le proiet de «décret, présenté par 
M. le minustre de la France d'outre-mer, 
tendant à accorder une prorogaticn de 
jouissance aux iocataires de lo’aux d'habi- 
tation Jde Madagascar dépendances ; 


4 Le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant règ'ement du statut Je Ja copro- 
priété des immeubles divisés par apparte- 
ments en Afrique occidentaie française. 


Je rappelle à l'Assemblée que la .dis- 
cussion d'urgence de ces demandes d'avis 
a €té demandée par le Gouvernement. 


Le délai d'affichage prévu à l'article G2 
est expiré. En conséquence, je vais appe- 
ler l’Assemblée à statuer sur la dermande 
de discussion d'urgence. 
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Aux termes du paragraphe 3 de l'arti- 
cle 62 du règlement, « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition ou 
une propos tion de résolu!on ne peut 
jamais porter sur le fond; l'auteur de Ja 
demande, un orateur « contre », lg pré: 
sident ou le rapporteur de ja commis- 
son, les représentants du Haut conseil et 
du Gouvernement sont seuls entendus » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Antonini, rapporteur de la commis- 
sion de dla justice, La comimnission de la 
justice s'est sais'e des quatre projets pré- 
sentés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer. El a été unanime À accor- 
der i'urgence demandée en ce qui con- 
cerne les trois premiers »roiets: mais elle 
a rejeté la demande d’ursence en ce qui 
concerne le projet n° 410. 


M. Raymond Barbé. Je la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Barbe. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse d'in- 
terven:r sur cette demande d'urgence, et 
peut-être de soutenir, pour une fo's, la pro- 
position du Gouvernement, Mais, sans 
avoir le règlement en main, îe me de- 
mande si l'Assemblée a ie droit de refu- 
ser une demande d'urgence présentée par 
le Gouvernement, 


M. Abresselam, président de la commis: 
sion. Le Gouvernement à-til demandé l'ur- 
gence pour les quatre projets ? 


le ranporteur. d'urgence 
ne concerne pas le projet #° 410, 


le président. Permettez - moi, mess 
sieurs, de vous rappc:cr les termes de no- 
tre règlement : 

« A tout moment, la discussion d'ur- 
gence d'un projet, d’une proposition ou 
d’une proposition de réso:ution peut être 
demandée par le Haut conseil, par le Gou- 
vernement. par !a commission compé- 
tente et, au cas d’une proposition présen- 
tée par un membre de l'Assemb'ée, par 
vingt membres dont la présence doit &lre 
constatée par appel. 

« La demande est communiquée à l'As- 
semblée, elle est affichée, et ÿi ne peu 
être statué sur cette demande qu'après 
expiration d'un délai d'une heure, 


« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur je 
fond ; l’auteur de la demande, un orateur 
« Contre , :e président ou le rapporteur de 
la commission, les représeutants du Haut 
conseil de J'Enion et du Gouvernement 
sont. seuls entendus, 


« Lorsque la discussion d'urgence 
décidée, une premiére déjibération peut 
s’instituer sur un rapport verbal, qui de- 
vra être présenté dans un délai maxirouim 
de trois heures, le texte du projet, de Ja 
proposition ou proposition de résolution 


devant obligatoirement être, au préala- 
ble, distribué, » 


— 
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Par conséquent, l’'Assemb'te a parfai- 
tement le droit de repousser une demande 
d'urgence, même lorsqu'el'e cst présen- 
tée par le Gouvernement, 

Je consulte donc l’Assembie sur Je 
point de savoir si elle est d'avis de décla- 
rer l'urgence pour les trois premiers pro- 
jets. 

(L'Assemblée, consullée, <e prononce 
pour la discussion d'urgence des trois pre- 
micrs projels.) 


est done ordonnée, 


Je vais appeler maintenant Y'Assembite 
à fixer la date à Jaqueile elle voudra ‘dis- 
cuter.ces trois demandes d'avis. 


À quel moment la commission estime- 
telle pouvoir présenter son rapport? 


M. le rapporteur. 
suis à la disposition de l’Assemblée, 

M. le président. Je signaie à J'Assem- 
blée que la conférence des présidents 
avait décidé que la discussion pourrait 
venir demain, au début de la séance, 


M. le président de la commission. S'il 
y a séance demain, je crois en effet préfé- 
rable que la discussion de ces demandes 
d'avis ne vienne que demain, Je ne vois 
pas, d'ailleurs, que l'ordre du jour soit 
très chargé, 


M. lc président. Xous sommes d'accord. 


M. le rapporteur. La d'scussion aura! pu 
sepir si l’Assemblée ctait 
le cet avis. 


A l'extréme gauche..Xon!T faut un délai 
J'une heure, 


M. le président de la commission. \lors, 
monsieur le président, celie discussion 
viendra demain, 


9 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'arti- 
Je 24 du règlement, il a été procédé à 
‘affichage des noms de candidats à des 
zommissidns, 

Le délai d'une heure devrait être rigou- 
reusement respecté, mais ceci m'obligerait 
à suspendre ja séance pendant une demi- 
heure. 

Je ne veux pas prendre sur moi d'en- 


freindre le règlement, mais si tout le 
monde était d'accord. 
M. Cazelles. Je demande l'application 


stricte du règlement, 


M. le président. Dans ces conditions, je 
vais être obligé de suspendre la séance. 


M. Raymond Barbé. Nous recueillons en 
ce moment des signatures pour Ja de- 
mande de discussion d'urgence d’une pro- 


Immédiatement, Je. 


position de M. Zinsou. Je demande que ‘ec- 
ture en soît faite avant la suspension, pour 
que Je délai d’une heure soit Cgalement 
respecté. 


M. le président. Messieurs, en ce qui 
concerne jes commissions, nous désire- 
rions que, dès ce soir, les noms des. nou- 
veaux Commissaires fussent proclamés; en 
effet, il y a demain des séances de cor- 
missions, et il serait utiie, désirable même, 
que ces commissaires pussent y siéger et 
prendre part aux votes, 


Voi:à ja raison pour laquelle je vais sus- 
pendr2: la séance; nous Ja reprendrons 
exactement à seize heures,-de facon à 
pouvoir proclamer les noms des comme- 
saires. 

n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 


trente, est reprise à seize heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Conformément À J'artice 24 du règle- 

ment, il a cté procédé à l'affichage de 

candidaiures à des commissions. 

L2 délai d'une heure est expiré. : 

Je m'ai recu aucune opposition, 

t 

En conséquence, j2 proclame : 

Membre de la commission du plan, de 
l'équipement ct des’ communications, 
M. Georgct, en remplacement de M. Poly- 
carpe ; 

L 


“Membre de la commission des affaires 


‘finantières, Mme Marannè Vergér;’ 


Membre de Ja commission de la justice, 
de la HKgislation, de la fonction publique 


et des affaires domaniaies, M. Junillen, : 


cn rémpaccrent de M. Nosenfeid. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
Demande d'urgence, 


M. :c président. J'ai recu de M. Zinsou, 


Autssier, de MM. Estèbe, Lapart 


et Perer, une proposition tendant à invi- 
ler le Gouvernement à surseoir aux élec- 
tions au Conseil de la République à Mada- 
gascar. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 431, distribué: et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission des 
affaires politiques et administratives. (As- 
sentiment.) 

La discussion d'urgence de cette pro- 
position est demandée par vingt conseil- 
lers dont présence duit Cire constatée 
par appel. 

Conform:ment au paragraphe 1e de l'ar- 
ticle-62 du règlement, il va éêlre procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque sigmataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences, 


{L'apyel a lieu.) 


M, le président, La, présence de Vingt 

signataires ayant été constatée, il va ètre 

procédé à ia demande de discussion d'u. 
gence, 


L'Assemblée devrait être appelée à sta 
tuer sur celle demande après l'expiration 
da délai réglementaire. Mais, d'accord 
ave: M. Zinsou, je vous propose la sol. 
tion suivante: Ja proposition de demande 
d'urgence va être affichée immédiatement, 
L'Assemblée tenant séance demain, su 
début de la séance ele statuera sur l'un. 
gence et, si l'urgence est déclarée, la dis. 
cussion pourrait s’instaurer immédiate. 
ment après Ja discussion des propositions 
‘sur les loyers. 


{ L'Assemblée est-elle d'acrord 


M. Michard-Pellissier, vice-p“‘sident de 


sident, Ja commission : dé Ja justice 
a été saisie des projets dépôsés par 
M. le président du conseil des mi 
histres; l'urgence avait été invoquée 
auprès de la commission, pour que les 
rapports fussent prêts le plus rapidement 
possible, M. Antonini, rapporteur, nous à 
coumis sea projets de rapports à notre 
dernière séance, et ceux-ci ont été approu- 
vés, M. Antonini est donc prèt, .aujour- 
d’hui, à rapporter les trois demandes 
d'avis pour lesque:les l'urgence avait ét 
décidée, 


l’Assemblée si elle n’estime pas préféra- 
bic, au lieu de nous séparer sans avoir 
fait grand chose aujourd'hui, d'aborder 
üès à présent la discussion des trois rap- 
ports de M, Antonini, 


M. le président. Je me permets de faire 
observer que c'est en pieéin accord que 
conférence des présidents a décidé que ces 
projets seraient rapportés ultérieurement 
et viendraient en discussion au début de 
la séance de demain, 

D'autre part, en présence de la demande 
d'urgence formulée par. nos collègues re- 
venant de Madagascar, il est indispensable 
de tenir une séance demain. 


Dans ces conditions, je ne vois pas d'in 
térêt à prolonger Ja séance co soir. De 
plus, il serait de bonne méthode de ne pas 
modifier un ordre du jour que Ja confée 
rence des présidents a fixé après avoir pesé 
le pour et ie contre, Aujourd’hui, d'aik 
leurs, ces projets ne devaient pas venir 
pour examen au fond. Ce qui devait venir 
iu fonl, suivant le feuiiieton que j'ai sous 
les veux, c'est Ja décision sur la demande 
dc discusion d'urgence. 


Quand une discussion d'urgence 
donnce, il y a deux débats: le premier sut 
l'urgence, puis un second débat sur 1 
fond, lequel peut suivre, évidemmen, 
dans les trois heures, mais qui, plus gent 
sralement, s'instaure dans les vingt-quairé 
heures. 


C’est pourquoi je crois de bonne méthode 
de reprendre no; anciennes habitudes 0 
siéger le mercredi et le jeudi, et d'examr 
ner ces projets demain au début de l'aprts 
midi, 


commission de la justice. Monsieur ‘le pré: 


Dans ces comlitions, je demande À 
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ces projets permettront, d'ailleurs, à la p  Viendront ensuite: : M. Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières. Monsieur 


mmission saisie de la question d'urgence 
Qulevée par nos amis qui reviennent de 
Wadagascar, d'en discuter ct de venir uti- 
Jement devant l'Assemblée. 


Ja parole est à M. Michard-Peilissier. 


M. le vice-président de la commission 
je la justice. Mousieur le président, j'ai 
jmplemeut voulu indiquer à l'Assern- 
bée que, répondant au: désir exprimé 
ar Je Gouvernement, la commission de 
ha justice avait fait l'effoft nécessaire, te- 
bant méme des séanees supplémentaires, 
our se mettre en mesure de æapportér les: 
lemandes d'avis déposées à la première 
séance de l'Assemblée, 


M, le président. Nous remercions infni- 


ent la commission de da justice. Le Gou- 


ernement sera sensible à cet effort; mais 


je crois qu'un délai de vingt-quatre heures 


relardera pas les décisions du Gouver- 


M, Raymond Barbé, Quelle est Ja Com- 


uission saisie de la proposition déposée 


par nos collègues revenant de Madagascar? 


… 


M. le président. La proposition est ren- 


yée à la commission des aflaires poli- 
iques et administratives, 
Vous voyez, messieurs, l'inconvénient 
des demandes d'uegén:e déposées en 


le temps manque rédiger lés’ 


rojels qui duivent ètre déposés sur ie bu- 
eau. 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Horrey 
rapport fai au nom de la commission 
ès aflaires sociales, sur Ja proposition 
224 tendant À inviter Je Gouvernement 
exclure Dakar et la presqu'île du Cap 
ért de la zone d’endémicité. amarile, 


distribué, . 


Le rapport sera imprimé sous le n°? 432 


— 12 — 


REGLEMENT DC L'ORDRE DU JOUR 


Président. L'Assemblée a précé- 
de tenæ une séance pa- 
que demain jeudi 25 novembre, à quinze 
eures, 
Voici Juei pourrait être l’ordre du jour 
Séduce, conformément aux pro- 
“ons de la conférence des présidents 
aux décisions déjà prises par l’Assem- 


Cuurs de ia présente séance : 


- appelée, au débat de 
sur l'urgence de la 
BIJPOSItion de M. Zinsou, Mile Autissier, 
viler Je € Lapart, Périer tendant à in- 
€ Gouvernement à surseoir aux élec- 


tions 
mr Conseil de la République à Mada- 


Discussion d'urgence de Ja demande 
d'avis transmise par M. le président du 
| conseil des ministres, sur Île projet de 
décret, présenté par M. ministre de h 
sFrance d'outre-mer, prorogeant pour une 
nouvelle période d’une année, à compter 
du 1% décembre 1948, les dispositions du 
décret 29 avril 1942 déterminant en 
Nouvelle-Caédonie et dépendances jes ças 
dans lesque:s les propriétaires sont auto- 
risés à donner congé à Jéurs loataires, 


Discussion d'urgence de Ja demande 
d'avis, transmise par M. }2 président du 
conseil - des ministres, sur un projet de 
décret, présenté par M.'le- ministre ‘dela 
France d'outre-mer, tendant à proroger 
de années les dispositions du déeret 
n° 46-2821 du 27 novembre 1946 insliluant 
à Madagascar et dépendances des mesures 
“exceptionnelles -en vue de remédier à la 
crise du logement. 


Discussion d'urgence de Ja däemande 
d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur un projet de 
décret présenté par M. le ministré de Ja 
France d'outre-mer tendant à accorder nne 
.prorogalion de jouissance aux locataires 
d2 jocaux d'habitation de Madagascar ct 
‘dépeudances, 


Diseussion des conclusions du rapport 
de la commission du règiement et de Ja 
“comptabilité, sur Je cas des conseillers 
de l'Union française élus à une assemblée 
pariementaire. 


Le président ou le vice-président de la 
commission da règlement sont-iis pré- 
sents %… A leur défaut, un membre de 
celts comrmhission se trouve-til dans Ja 
salle 


M. Mériglier. La commission da règ'e- 
ment a chargé M. Bour, son président, de 
vous transmettre ses conclusions. 

M. le président. Nous renvoyons donc à 
la conférencs des présidents. 


M. Mériglier. \'est-il pas préférabie que 
l'Assemblée cle-même se saisisse Ge Ja 


question ? 


M. le président, Nous verrons u:ltricu- 


rement quelle est :a meideure procédure 
à adopler. 


Revenons à l’ordre du jour proposé 
pour Ja séance de demain. 


L'ordre du jour compreadrait encore; 


Discussion de la proposition de MM, Be- 
garra, Belabed, Chekkal Dah9, Lechani, 
Pieri et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une subven- 
tion de 50 millions en vue de secourir 
les sinistrés d'Algérie, victimes des der- 
oières inondations et, en particulier, ceux 
de Sainte-Barbe-du-Tlétat (département 
d'Oran) (sous réserve que l'affaire soit en 
état). 


La commission a-t-elle saisie 


le président, la question est à l’ordre du 
jour de Ja séanca de la commission des 
affaires financières €@e demain matin. 
Nous serpns,. je pense, en mesure de pré- 
senler au moins un rapport oral à Ja 
séance de l'après-midi, 


M. le président, n'y à pas d'opposi- 
tion ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 
. Personne ne demande pius la parole 2... 
La séance est Jevée. 


(La séance est levée -à seize heures: 
vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée de l'Union française, 


JHNGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française, 

Rédnion da 19 novembre 1958. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de. l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le ven- 
dredi 19 novembre, MM. les mnembres du 
bureau de l'Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM, les présidents de 
groupes. 


Cette conférene à décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propasi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


I. — Tenir séance Je mereredi 24 no- 
veimbre, à quinze heures, pour: 


a) Vérification des pouvoirs (1%, 2° et 
bureau); 


b) Décision sur la demande de discussion 
d'urgence des demandés d'avis, transmises 
par M. le pr'sident du conseil des mi- 
histres, 


IE — Tenir séance le jeudi 25 novembre, 
à quinze heures, pour: 


a) Sous réserve de la décision de l'As- 
semblée : 


1° La discussion d'urgence de Ja de- 
mande d'avis (n° 407, année 1948) sur le 
projet de décret prorogeant, pour une nou- 
velle période d'une année, à compter du 
1 décembre 4948, les dispositions du dé- 
cret du 29 avril 4942 déterminant en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances les cas 
dans lesquels les propriétaires sont auto- 
risés à donner congé à leurs locataires; 


2° La discussion d'urgence de Ja de- 
mande d'avis (n° 408, année 1948) sur un 


| 
| 
| 
# | 
| | 11 — | | 
pesé | 
enit 
senir 
ade 
sur 
| 
| 
do 
| 


1036 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DL 24 NOVEMBRE 1948 


projet de décret tendant à proroger @e. 
deux années les dispositions du décret 
n° 46-2821 du 27 novembre 1946 instituant 
à Madagascar et dépendances des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à Ja 
crise du logement; 


9 La discussion d'urgence de %a de- 
mantde d'avis (n° 409, année 1948) sur ‘un 
projet de décret tendant à accorder une 
prorogation de jouissance aux locataires 
de Jocaux d'habitation de Madagascar et 
dépendances; 


4° Ja discussion d'urgence de la de- 
mande d'avis (n° 410, année 1948) sur un 
projet de décret portant règlement du 
statut de la copropriété des immeubles di- 
visés par appartements en Afrique occi- 
dentale française. 

(Sous réserve que ces affaires soient en 
état.) ; 

b) La discussion des conclusions de la 
commission du règlement et de la compta- 
bilité sur le cas de MM. les conseillers de 
l'Union française élus à l'une des assem- 
blées parlementaires; 


c) La discussion de la proposition 
(u° 420, année 1938) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une subvention 
de 50 millions en vue de secourir les 
sinistrés d'Algérie victimes des der- 
nières inondations et, en particulier, ceux 
de Sainte - Barbe - du - Tlélat (département 
d'Oran). 


(Sous réserve que l'affaire soit en état.) 


ANNEXE 
au procès-verbal de a conférence 
des présidents. 
{Application de l'articie 41 du règlement.) 


JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
LT AFFAIRES DOMAMALES 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
Ja demande d'avis (n° 405, antée 1%8) 
sur un projet de décret prorogesnt pour | 
une nouve.e période d'une année, à. 
compter tu 1° décembre 1948, Tes disposi- 
tions du décret da 29 avril 1942 détermi- 
nant €n Xouvelle-Cslédonie et dépendances 
les cas dans lesqueis les propriétaires sont 
aulorisés à donner congé à leurs docataires. 

M. Antonini a nommé rapporteur 
de !a vemande d'avis ‘n° 488, année 1948) 
sur ua projet de décret tendant à proroger 
de deux années les dispositions du décret 
ne #46-2821 du 27 novembre 1946, instituant 
à Madagascar dépendances ‘des mesures 
exceptionreies en vue de remédier à ‘la 
crise du .ogement. 

M. Antonini a été nommé rapporteur de 
la deraande d'avis (n° 409, .annéc 4948) 
sur un projet de décret tendant à ac:order 
une prorogation de jouissance aux ibca- 
taires de locaux d'habitation de Mada- 
gascar et Dépendances. 


ATFAIRES .EXTÉRIEURES 
M. Charles Dumas à été nommé rappor- 


l'Assemblée de l'Cnion française : re. 


<oive uns documentation officielle 
“création, d’orgaaisstion et. mise en train 
‘de la commission internationale dénommée 
Commission Pacifique Sud »: 2° soit 
tenue au courant ‘des travaux de Cel'e-ci 
sur lesquels !’Assemb'ée peut avoir selon 
son rôle, à donner des avis. 


AGRICULTURE, HÉLEVAGE, CHASSIS, PÊCHES 
ET FORÊTS 


#. Cazelles à Été mommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 299, 2m. 
née 494$) tendant à inviter l’Assembire 
nationale à prendre des mesures en vw 
‘d'améliorer ie ravitai.‘ement des porra. 
tions des départements créés par la loi 
du 19 mars 1946 par des mesures destinées 
à encourager la culture wivrière. 


M. Carroué à été nommé rapporteur de 
Ja proposition {n° 332, année 1%S) ten. 
‘dant à inviter le Gouvernement À accorder 
le bénéfice du statut des vétér'nires du 
cadre général aux « vétérinaires afriains » 
exerçant les mêmes fonctions que les Eu. 
ropéens. 


M. Cazeiles a Clé nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 32, anne 194) 
sur la proposition de loi tendant à amt 
liorer le ravitaillement des popuatons 
des départements créés par 


teur de la proposition n° "388, armée 194) 
tendant à obtenir du Gouvernement que 


19 mars 1946 par des mesures destinées à 
encourager la culture vivrière, 


Paris. — 


Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai 


Moltsire, 
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